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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le rapporteur se félicite de l’initiative de la Commission visant à mettre à jour la législation 
de l’Union en matière de protection des consommateurs afin de garantir la protection des 
consommateurs et de leur permettre de contribuer activement à la transition écologique en 
proposant la directive relative à la justification et à la communication des allégations 
environnementales explicites (directive sur les allégations écologiques). Le rapporteur estime 
également qu’il convient de soutenir l’engagement de lutter contre les allégations 
environnementales fausses, en garantissant que les acheteurs reçoivent des informations 
fiables, comparables et vérifiables afin de leur permettre de prendre des décisions plus 
durables et de réduire le risque d’«écoblanchiment».

Le rapporteur estime qu’il est essentiel que les exigences en matière d’information soient 
pertinentes pour la justification et que les systèmes de label environnemental existants soient 
considérés comme des informations suffisantes pour satisfaire aux exigences énoncées dans la 
directive. 

Le rapporteur observe que, bien que cette disposition soit censée éliminer les allégations 
trompeuses ou fausses et qu’elle pourrait contribuer à garantir la bonne application de la 
législation, elle imposera une charge administrative et des coûts supplémentaires aux 
producteurs agricoles et professionnels qui souhaitent formuler des allégations de ce type. En 
parallèle, l’incidence devrait être plus élevée sur les petites entreprises que sur les grandes 
entreprises. C’est pourquoi il est de la plus haute importance de veiller à ce que toutes les 
entreprises bénéficient d’un soutien financier et administratif adéquat, en accordant une 
attention particulière aux petites et moyennes entreprises.

AMENDEMENTS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission de 
l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire et la commission du 
marché intérieur et de la protection des consommateurs, compétentes au fond, à prendre en 
considération ce qui suit: 

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Pour que l’allégation 
environnementale soit considérée comme 
solide, elle devrait rendre compte aussi 
exactement que possible de la performance 
environnementale du produit ou du 
professionnel concerné. Les informations 
utilisées pour étayer les allégations 

(20) Pour que l’allégation 
environnementale soit considérée comme 
solide, elle devrait rendre compte aussi 
exactement que possible de la performance 
environnementale du produit ou du 
professionnel concerné. Les informations 
utilisées pour étayer les allégations 
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environnementales explicites doivent donc 
comporter des données primaires propres à 
une entreprise en ce qui concerne les 
caractéristiques pertinentes contribuant de 
manière significative à la performance 
environnementale du produit ou du 
professionnel visé dans l’allégation. Il est 
nécessaire de trouver le juste équilibre 
entre, d’une part, la fourniture 
d’informations pertinentes et fiables pour 
étayer les allégations environnementales et, 
d’autre part, les efforts nécessaires pour 
recueillir des informations primaires. 
L’exigence imposant d’utiliser des 
informations primaires devrait être 
appréciée à la lumière de l’influence que le 
professionnel formulant l’allégation exerce 
sur le processus considéré, ainsi que de la 
disponibilité des informations primaires. Si 
ce processus n’est pas géré par le 
professionnel formulant l’allégation et si 
des informations primaires ne sont pas 
disponibles, l’utilisation d’informations 
secondaires exactes devrait être autorisée, 
même pour des processus qui contribuent 
de manière significative à la performance 
environnementale du produit ou du 
professionnel. Cet aspect est 
particulièrement important pour ne pas 
désavantager les PME et pour maintenir à 
un niveau proportionné les efforts 
nécessaires permettant d’obtenir des 
données primaires. En outre, les 
caractéristiques environnementales 
pertinentes sont différentes pour chaque 
type d’allégation environnementale. Par 
exemple, pour les allégations relatives au 
contenu recyclé ou biosourcé, la 
composition du produit devrait être fondée 
sur des données primaires. En ce qui 
concerne les allégations relatives au fait 
d’être moins polluant sur le plan 
environnemental à un certain stade du 
cycle de vie, les informations sur les 
émissions et les incidences 
environnementales liées à ce stade du 
cycle de vie devraient également 
comprendre des données primaires. Les 
données primaires et secondaires, c’est-à-

environnementales explicites doivent donc 
comporter des données primaires propres à 
une entreprise en ce qui concerne les 
caractéristiques pertinentes contribuant de 
manière significative à la performance 
environnementale du produit ou du 
professionnel visé dans l’allégation. Il est 
nécessaire de trouver le juste équilibre 
entre, d’une part, la fourniture 
d’informations pertinentes et fiables pour 
étayer les allégations environnementales et, 
d’autre part, les efforts nécessaires pour 
recueillir des informations primaires. 
L’exigence imposant d’utiliser des 
informations primaires devrait être 
appréciée à la lumière de l’influence que le 
professionnel formulant l’allégation exerce 
sur le processus considéré, ainsi que de la 
disponibilité des informations primaires. Si 
ce processus n’est pas géré par le 
professionnel formulant l’allégation et si 
des informations primaires ne sont pas 
disponibles, l’utilisation d’informations 
secondaires exactes devrait être autorisée, 
même pour des processus qui contribuent 
de manière significative à la performance 
environnementale du produit ou du 
professionnel. Cet aspect est 
particulièrement important pour ne pas 
désavantager les PME et pour maintenir à 
un niveau proportionné les efforts 
nécessaires permettant d’obtenir des 
données primaires. Les données primaires 
et secondaires, c’est-à-dire les données 
moyennes, devraient présenter un niveau 
élevé de qualité et d’exactitude.
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dire les données moyennes, devraient 
présenter un niveau élevé de qualité et 
d’exactitude.

Or. en

Amendement 2

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
les professionnels procèdent à une 
évaluation visant à étayer les allégations 
environnementales explicites. Cette 
évaluation:

1. Les États membres veillent à ce que 
les professionnels procèdent à une 
évaluation visant à étayer les allégations 
environnementales explicites. Cette 
évaluation a un lien clair avec la 
justification de l’allégation et:

Or. en

Amendement 3

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) tient compte de toutes les 
caractéristiques environnementales ou 
incidences environnementales 
significatives aux fins de l’évaluation de la 
performance environnementale, lorsqu’une 
allégation est formulée au sujet de la 
performance environnementale;

d) tient compte de toutes les 
caractéristiques environnementales ou 
incidences environnementales 
significatives, y compris du point de vue 
de l’évaluation du cycle de vie, aux fins de 
l’évaluation de la performance 
environnementale, lorsqu’une allégation 
est formulée au sujet de la performance 
environnementale; 

Or. en

Amendement 4

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – point i
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Texte proposé par la Commission Amendement

i) comprend les informations 
primaires dont dispose le professionnel en 
ce qui concerne les incidences 
environnementales, les caractéristiques 
environnementales ou la performance 
environnementale faisant l’objet de 
l’allégation;

supprimé

Or. en

Amendement 5

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) comprend des informations 
secondaires pertinentes en ce qui 
concerne les incidences 
environnementales, les caractéristiques 
environnementales ou la performance 
environnementale qui sont représentatives 
de la chaîne de valeur spécifique du 
produit ou du professionnel faisant l’objet 
de l’allégation, dans les cas où aucune 
information primaire n’est disponible.

supprimé

Or. en

Amendement 6

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsqu’il est démontré que des 
incidences environnementales 
significatives ne faisant pas l’objet de 
l’allégation ont lieu, mais qu’il n’existe pas 
de preuves scientifiques largement 
reconnues permettant de réaliser 
l’évaluation visée au paragraphe 1, 
point c), le professionnel qui formule 
l’allégation sur une autre caractéristique 

2. Lorsqu’il est démontré que des 
incidences environnementales 
significatives ne faisant pas l’objet de 
l’allégation ont lieu, mais qu’il n’existe pas 
de preuves scientifiques ni de méthode 
largement reconnues permettant de réaliser 
l’évaluation visée au paragraphe 1, 
point c), le professionnel qui formule 
l’allégation sur une autre caractéristique 
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tient compte des informations disponibles 
et, si nécessaire, met à jour l’évaluation 
conformément au paragraphe 1 une fois 
que des données scientifiques largement 
reconnues sont disponibles.

tient compte des informations disponibles 
et, si nécessaire, met à jour l’évaluation 
conformément au paragraphe 1 une fois 
que des données scientifiques ou des 
méthodes largement reconnues sont 
disponibles.

Or. en

Amendement 7

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 - alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Un professionnel dont le produit ou 
service bénéficie d’une certification d’un 
programme de label environnemental 
conformément à l’article 7 de la présente 
directive, et se fonde sur les exigences 
spécifiques d’un système, est considéré 
comme conforme au paragraphe 1 du 
présent article.
Conformément à [la directive visant à 
donner aux consommateurs les moyens 
d’agir en faveur de la transition 
écologique], lorsqu’un produit ou un 
service est certifié au moyen d’un système 
de certification pour lequel le contrôle de 
conformité est objectif, fondé sur des 
normes et procédures internationales, de 
l’Union ou nationales et effectué par une 
entité indépendante à la fois du 
propriétaire du système et du 
professionnel, le professionnel peut 
présumer qu’il est conforme au 
paragraphe 1 du présent article si 
l’allégation est fondée sur des exigences 
spécifiques de ce système.

Or. en

Amendement 8

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 6 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les informations relatives au produit ou au 
professionnel qui fait l’objet de l’allégation 
environnementale explicite et à la 
justification sont fournies conjointement 
avec l’allégation sous forme physique ou 
sous forme d’un lien internet, d’un code 
QR ou d’un équivalent.

Les informations relatives au produit ou au 
professionnel qui fait l’objet de l’allégation 
environnementale explicite et à la 
justification sont fournies conjointement 
avec l’allégation sous forme physique ou 
sous forme d’un lien internet, d’un code 
QR ou d’un équivalent. Les systèmes de 
labels environnementaux existants sont 
considérés comme des informations 
suffisantes pour satisfaire aux exigences 
énoncées dans la présente directive.

Or. en

Amendement 9

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les personnes physiques ou 
morales ou les organisations considérées, 
selon le droit de l’Union ou la législation 
nationale, comme ayant un intérêt légitime 
sont habilitées à présenter des plaintes 
motivées aux autorités compétentes 
lorsqu’elles estiment, sur la base de 
circonstances objectives, qu’un 
professionnel ne respecte pas les 
dispositions de la présente directive.

1. Les personnes physiques ou 
morales ou les organisations considérées, 
selon le droit de l’Union ou la législation 
nationale, comme ayant un intérêt légitime 
sont habilitées à présenter des plaintes 
motivées aux autorités compétentes d’un 
État membre lorsqu’elles estiment, sur la 
base de circonstances objectives, qu’un 
professionnel ne respecte pas les 
dispositions de la présente directive.

Or. en

Amendement 10

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les autorités nationales 
conservent la faculté de décider de 
l’affectation de la surveillance et des 
ressources et peuvent donc mettre en 
œuvre la présente directive au niveau 
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national sans que cela n’affecte les 
processus administratifs et civils 
nationaux.

Or. en

Amendement 11

Proposition de directive
Article 17 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) la confiscation des recettes tirées 
par le professionnel d’une transaction 
portant sur les produits concernés;

supprimé

Or. en


